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Le SDRIF doit respecter les principes généraux des articles L.110 et L.121-1 du Code de l’urbanisme (principes d’équilibre, de mixité sociale et fonctionnelle, protection et valorisation de l’environnement), les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation des sols et les dispositions nécessaires à la mise en oeuvre de projets d’intérêt général relevant de l’État et d’opérations d’intérêt national.
 À cet effet, en septembre 2011, l’État a transmis au conseil régional son porter à connaissance.

Le SDRIF doit être compatible avec les objectifs de gestion des risques d’inondation, les orientations fondamentales et les dispositions du plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) prévu à l’article L.

566-7 du Code de l’environnement. Ce plan n’ayant pas été élaboré à la date d’approbation du SDRIF, ce dernier devra être rendu compatible dans un délai de trois ans à compter de la date d’approbation du PGRI.

Le SDRIF doit prendre en compte les schémas de services collectifs (enseignement supérieur et recherche, culture, santé, information et communication, énergie, espaces naturels et ruraux, sport ; les schémas multimodaux de services collectifs de transports ont été supprimés) publiés par décret du 18 avril 2002.

En vertu de l’article L. 333-1 du Code de l’environnement, les documents d’urbanisme doivent être compatibles avec les orientations et les mesures des chartes des parcs naturels régionaux. 

Le Conseil d’État (avis du 21 octobre 1997) a précisé que, étant un document d’urbanisme, le SDRIF était concerné par cette disposition. 
